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CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
 

 

Entre les soussignés :  

 

La commune de la Ravoire, représentée par Monsieur Alexandre GENNARO, Maire, dûment 

habilité par délibération du Conseil municipal en date du 25 mars 2024, prise en exécution 

des dispositions de l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales, ci-après 

dénommé « La commune ».  

 

 D’une part, 

Et 

 

M…………………………………………….., gérant de la société………………………, 

dont le siège social se situe ………………………………………………., immatriculé au 

registre du commerce et des sociétés de …………………………… et identifiée sous le 

numéro SIREN ……………………………., ci-après dénommé « L’ occupant ».  

 

 D’autre part 

 

APRES AVOIR VU 

 

 

Les principes gouvernant le domaine public :  

 

▪ Les articles L. 1, L. 2122-1 et suivants, L. 2122-1-1 et suivants, L. 2124-32-1 et suivants 

et L. 3111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques. 

 

▪ Les articles L. 2224-18 et suivants du Code général des collectivités territoriales.  

 

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE QUE 

 

Il convient de signer une convention d’occupation temporaire du domaine public avec l’occupant 

sélectionné.  

 

ARTICLE 1 : Objet de la convention 

 

La commune de la Ravoire recherche pour occuper un emplacement faisant partie du domaine 
public, situé Place des Fées (quartier de FEJAZ), un artisan boulanger/pâtissier pour y exercer 
une activité de vente ambulante à savoir vente de pains, viennoiseries, pâtisseries de fabrication 
artisanale et de boissons sans alcool (café, thé, chocolat et soda), les vendredis, samedis et 
dimanches de 7 heures 30 à 12 heures 30. 
 

L’emplacement mis à disposition comprend une superficie de 7.m², le tout tel que d’écrit et 

délimité sur le plan annexé à la présente convention.  

 

L’emplacement fera l’objet d’un état des lieux de mise à disposition établi conjointement, annexé 

à la présente convention.  
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ARTICLE 2 : Conditions juridiques d’exploitation 

 

L’emplacement faisant partie intégrante du domaine public de la commune, la présente 

convention est une convention d’occupation du domaine public personnelle, précaire et 

révocable.  

 

ARTICLE 3 : Conditions générales d’exploitation 

 

Engagement de l’occupant 

 

Respecter l’arrêté portant autorisation de stationnement annexé à la présente convention, et de 

ses modifications ultérieures éventuelles, qui fixe les conditions générales d’occupation du 

domaine public ainsi que les dispositions générales de l’activité de commerce ambulant.  

 

Respecter l’ensemble de la réglementation applicable, notamment en matière d’hygiène, de 

sécurité, d’autorisations administratives, de déclarations sociales, d’affichages des prix… 

 

Respecter l’emprise de l’emplacement qui lui a été délimité.  

 

Respecter la destination de l’emplacement telle que précisée à l’article 1 de la présente 

convention.  

L’occupant pourra toutefois, pendant la durée de la mise à disposition et si le changement 

d’activité correspond à l’évolution du marché ou des habitudes des clients, demander au Maire 

de la commune l’autorisation de modifier la nature des produits vendus 

 

A défaut du respect de ses engagements par l’occupant, la commune pourra procéder à la 

résiliation de la présente convention, après mise en demeure adressée par courrier recommandé 

avec avis de réception, restée sans effet dans un délai d’un mois.  

 

ARTICLE 4 : Durée, Période et Fin de l’exploitation 

 

La période d’exploitation est définie du 1er mai au 30 avril.  

 

La durée d’exploitation est de 3 ans à compter de la signature de la convention.  

 

La présente convention prendra fin aux termes des 3 ans lors duquel l’emplacement fera l’objet 

d’un état des lieux de restitution établi conjointement.  

 

ARTICLE 5 : Dispositions financières 

 

Redevance 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.2224-18 du Code général des collectivités 

territoriales, le montant de la redevance d’occupation est établi sur la base des tarifs approuvés 

par délibération du Conseil municipal fixant chaque année les tarifs des droits de voirie.  
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Charges de fonctionnement propres à l’occupation de l’emplacement 

 

L’Occupant aura la charge de l’ensemble des dépenses relatives à l’activité exercée, et 

notamment :  

 

▪ Les frais de personnel 

▪ Les frais de nettoyage et de l’entretien de l’emplacement et du matériels d’exploitation, 

de telle sorte que le tout soit maintenu en parfait état et qu’il réponde aux attentes de 

la clientèle 

▪ Les frais d’achat de denrées 

▪ Les frais de dépense de fluides 

▪ Les frais d’impôt et taxe 

▪ … 

 

Si le demandeur souhaite utiliser l’électricité pour son activité, il pourra effectuer une demande 

auprès d’ERDF afin d’obtenir un branchement provisoire. Cette installation est totalement à sa 

charge ainsi que sa consommation électrique qu’il sera tenu de régler.  

 

ARTICLE 6 : Responsabilités et Assurances 

 

La commune décline toute responsabilité en cas de vandalise ou de vol. De même, la 

responsabilité de la commune ne pourra être recherchée à l’occasion d’un litige provenant de 

l’exploitation de l’activité de commerce ambulant.  

 

L’occupant ferra son affaire personnelle de tous les risques et litiges pouvant provenir du fait 

de son exploitation. Il lui appartiendra de souscrire les contrats d’assurance qui couvriront les 

différents risques et qui correspondent aux risques normaux de ce type d’exploitation, 

(assurances de biens propres, responsabilité civile, responsabilité professionnelle, assurance des 

risques locatifs…) 

 

L’occupant devra justifier à la commune de la souscription des assurances en produisant une 

attestation d’assurance.  

 

ARTICLE 7 : Modifications 

 

Toute modification de la présente convention devra préalablement à son entrée en vigueur 

faire l’objet d’un avenant approuvé par les deux parties.  

 

ARTICLE 8 : Résiliations 

 

Résiliation à l’initiative de la commune 

 

Résiliation pour faute 

En cas de manquement par l’Occupant à l’une de ses obligations contractuelles, la convention 

sera résiliée, dans un délai d’un mois après une mise en demeure ou un commandement de payer, 

demeuré infructueux, sans qu’il soit besoin de remplir aucune formalité et sans versement 

d’indemnités. 
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Résiliation pour motif d’intérêt général 

La présente convention pourra également être résiliée à tout moment par la commune, pour 

motif d’intérêt général, sous réserve d’en informer l’occupant par lettre recommandé avec avis 

de réception un mois avant la date de résiliation effective, sauf urgence, sans versement 

d’indemnités. 

 

Résiliation à l’initiative de l’occupant 

 

L’occupant pourra résilier la présente convention, sous réserve du respect d’un préavis de trois 

mois. Il devra en informer la commune par lettre recommandée avec avis de réception.  

 

ARTICLE 9 : Modalités de réattribution de l’emplacement 

 

A l’expiration de la durée de la présente convention ou en cas de résiliation pour quelque motif 

que ce soit l’emplacement fera l’objet d’une réattribution.  

 

ARTICLE 10 : Litiges  

 

En cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la présente convention, les parties 

conviennent de s’en remettre, à défaut d’accord amiable, à l’appréciation du Tribunal 

Administratif de Grenoble.  

 

 

 

 

 

Pour notification,  

 

 

Fait à…………………………. Fait à La Ravoire 

 

Le ……………………………. Le ……………................. 

 

 

Pour L’Occupant Pour La Commune 

Signature (et cachet éventuel)  

 Le Maire 

 

 

 

 

 Alexandre GENNARO 

 

 

 

Annexe à la convention 

▪ Plan d’occupation 

▪ L’arrêté portant autorisation de stationnement 

▪ Etat des Lieux de mise à disposition 


